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1. FAITS SAILLANTS
Alors que l’année 2015-2016 a été marquée par une forte hausse de l’achalandage au Centre de justice de proximité 
de l’Outaouais (« CJPO ») et une consolidation de ses différents partenariats avec les milieux communautaire et 
institutionnel, l’année 2016-2017 se termine sur une note d’innovation. En plein cœur de la période de production 
du présent rapport, le CJPO s’apprête à tenir un événement d’information juridique « grand public » inédit dans 
la région de l’Outaouais, le « Salon Accès Justice », pour lequel il a d’ailleurs reçu un appui financier considérable 
du ministère de la Justice du Québec. 

Les 21 et 22 avril 2017, l’équipe du CJPO offrira donc d’abord à un groupe de 260 adolescents, puis aux citoyens 
de la région de l’Outaouais, l’occasion de s’informer sur les services et ressources disponibles afin de les aider à 
cheminer dans le système de justice québécois et de découvrir leurs droits par la tenue de panels, conférences, 
consultations juridiques gratuites, et bien plus encore. Plusieurs personnalités ont accepté de se rallier au CJPO 
pour faire de cet événement un succès, et notamment la ministre de la Justice, Procureure générale du Québec, 
ministre responsable de la région de l’Outaouais et députée de Gatineau, madame Stéphanie Vallée, qui agit 
comme présidente d’honneur de ce tout premier Salon. 

En parallèle, les activités régulières du CJPO se continuent et vont bon train. Au cours de la dernière année, 
le niveau d’achalandage s’est stabilisé à une moyenne d’environ 230 demandes traitées mensuellement, pour 
un total de 2 750 demandes traitées en 2016-2017. Les diverses activités organisées régulièrement par l’équipe, 
soit  les séances d’information, kiosques et chroniques juridiques, attirent de plus en plus de participants, de 
lecteurs et d’auditeurs. Comme preuve, d’avril 2016 à mars 2017, 829 citoyens ont participé aux séances d’infor-
mation du CJPO, ce qui représente une augmentation de 50% du nombre de personnes rejointes par cette voie 
l’an dernier. 

Il importe de mentionner que le CJPO a également pris une place de plus en plus importante au sein de divers 
regroupements provinciaux qui se penchent sur la question de l’accès à la justice, en représentant notamment 
l’ensemble des Centres de justice de proximité au Forum québécois sur l’accès à la justice civile et familiale. 

La combinaison de toutes ces initiatives et projets a permis au CJPO, au terme d’une nouvelle année remplie de 
défis et de réalisations, de se positionner comme une organisation rassembleuse et dynamique au sein de sa 
communauté, assoyant ainsi sa crédibilité en matière d’accès à la justice en Outaouais.
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2 750 DEMANDES TRAITÉES
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41 SÉANCES D’INFORMATIONS
82 CHRONIQUES
4 200 PERSONNES RENCONTRÉES



Je vous souhaite autant de plaisir à parcourir le 
troisième rapport annuel du Centre de justice de 
proximité de l’Outaouais (CJPO) que j’ai de plaisir à 
vous le présenter.

Faciliter l’accès à la justice continue d’être un 
objectif que visent tous les intervenants du milieu 
judiciaire au Québec. La ministre de la Justice en a 
parlé avec passion, le Barreau continue de souligner 
cette nécessité, les avocats travaillent en ce sens et 
les citoyens le réclament quotidiennement.

Alors le rôle que joue pour l’Outaouais le CJPO dans 
l’atteinte de cet objectif est essentiel et ressort avec 
plus d’évidence d’année en année. 

Un récent sondage de Segma Recherche, commandé 
par le ministère de la Justice du Québec, laisse 
clairement voir que les CJP sont devenus un 
instrument essentiel pour le citoyen afin de se 
retrouver dans la complexité du monde juridique. 
Sans vous inonder de chiffres, il ressort entre autres 
de ce sondage que l’utilisation des services des CJP 
est en croissance et que la satisfaction en général 
des usagers est de 8,23 sur 10 pour l’ensemble des 
CJP (8,62 sur 10 pour le CJPO).

Ces performances du CJPO ne viennent pas seules. 
Toute une équipe travaille quotidiennement et sans 
relâche pour l’atteinte de ces objectifs, et pour les 
citoyens qui utilisent ses services. Alors je remercie 
et félicite Me Véronic Boyer, la directrice, Me Mélissa 
Medeiros et Me Joyce El Khoury, les juristes perma-
nentes de l’organisme, Me Claudia Vanasse, la juriste 
remplaçante, et l’essentiel soutien assumé par 
mesdames Stéphanie Poulin et Daisy Strasbourg-
Sévigny. Évidemment, je ne vais pas me priver du 
plaisir de remercier les membres du conseil d’ad-
ministration qui ont contribué cette année encore 
à ce succès, par leur dévouement, leur expertise 
et leur disponibilité. Un merci reconnaissant à Me 

Pierre Thibault, vice-président, Me Gilles Turcotte, 
trésorier, Mme Nathalie Tremblay CPA CA, Mme 
Kathleen Dufour, Me Normand Auclair, M. Michel 
Côté, Me Marcel Ste-Marie, Me Claude A. Alain et Me 
Steve Guénard.

Enfin, je suis persuadé que toutes ces personnes 
sont reconnaissantes à l’égard de notre bailleur de 
fonds, le Fond Accès Justice, et je suis convaincu 
qu’elles se joignent à moi pour exprimer leurs 
sincères remerciements.

Roger Landry

2. MOT DU PRÉSIDENT
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3. MOT DE LA DIRECTRICE
Encore une fois cette année, c’est un réel plaisir 
pour moi de présenter ce rapport annuel à la barre 
du Centre de justice de proximité de l’Outaouais. 

Au terme de notre exercice 2016-2017, je ne peux que 
constater à quel point cet organisme, que j’ai eu 
le privilège de contribuer à mettre en place il y a à 
peine deux ans et demi, a pris de la maturité.

Cette année, l’équipe du CJPO a fait un travail 
colossal, en menant en parallèle divers dossiers 
ayant tous pour objectif commun d’améliorer l’accès 
à la justice, et ce, tout en continuant d’offrir un 
service d’information juridique fort apprécié. Cette 
valeur accordée à nos services nous a d’ailleurs 
été démontrée par les résultats d’un sondage de 
satisfaction rendus publics en décembre 2016, et 
pour lesquels nous disons un très grand merci à la 
population de l’Outaouais.

À l’heure qu’il est, le CJPO innove, rassemble et 
rallie ses partenaires en organisant pour la toute 
première fois en Outaouais un salon spécifiquement 
axé sur la thématique de la justice. En parallèle, nous 
avons intensifié nos présences dans les médias en 
cumulant encore une fois chroniques et entrevues à 
la radio et à la télé afin de vulgariser le droit. Nous 
avons contribué à diverses réflexions en matière 
d’accès à la justice en représentant les Centres de 
justice de proximité au Forum québécois sur l’accès 
à la justice en matière civile et familiale et en par-
ticipant à la Table de concertation en matière de 
petites créances. Nous contribuons activement aux 
travaux novateurs de divers comités.

De tels efforts ne se traduisent pas toujours en 
chiffres, en statistiques ou en données qui nous 
permettent de rendre des comptes clairs aux parte-
naires qui nous soutiennent. Il faut être présent 
chaque jour au CJPO pour savoir qu’il n’y a pas un 
moment où les minutes ne sont pas comptées et 

où un membre de l’équipe cherche du travail. En ce 
sens, le CJPO est bien près d’atteindre le maximum 
de rendement qu’il pourra offrir sans autre ressource 
financière ou humaine.

À l’aube de notre exercice 2017-2018, cette situation 
nous laisse entrevoir des défis organisationnels 
importants. Le côté utopiste en moi se permet 
toutefois d’espérer que les projets que nous avons 
réalisés à ce jour auront permis de démontrer notre 
séreux, notre engagement et notre compétence afin 
d’éventuellement pouvoir étendre les services que 
nous offrons.

Quoi qu’il en soit, dans l’intervalle, les citoyens 
pourront toujours compter sur une équipe 
dynamique, qui a à cœur leurs besoins et leurs 
intérêts, afin de favoriser l’accessibilité aux connais-
sances juridiques si essentielles dans notre société. 
Je remercie et je félicite d’ailleurs cette équipe pour 
le travail qu’elle a réalisé dans la dernière année.

Au plaisir de vous recevoir chez nous!

Véronic Boyer
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De gauche à droite, M. Roger Landry, président; Me Pierre Thibault, vice-président; Me Normand Auclair, administrateur; 

Me Véronic Boyer, directrice; M. Michel Côté, administrateur.



4. PRÉSENTATION DU CJPO

4.1. Mission, valeurs et services

Situé dans le secteur du Vieux-Hull, au cœur de la 
Ville de Gatineau, le CJPO est un organisme sans 
but lucratif ayant pour mission de promouvoir 
l’accès à la justice en favorisant la participation des 
citoyennes et des citoyens, par des services d’infor-
mation juridique, de soutien et d’orientation offerts 
en complémentarité avec les ressources existantes.

Le respect, l’empathie, l’ouverture d’esprit et la col-
laboration sont au cœur de ses valeurs. 

Le CJPO constitue un lieu d’écoute neutre et impartial 
qui accueille toute personne résidant dans la région 
de l’Outaouais, quels que soient ses revenus ou la 
nature juridique du problème rencontré. Tous les 
services offerts sont gratuits et confidentiels. 

Plus précisément, le CJPO offre aux citoyens :

•	 De l’information juridique afin de les aider à prendre des 
décisions éclairées et à mieux se diriger dans le monde 
judiciaire;

•	 Des explications sur les formulaires ou modèles de 
documents disponibles pour les aider dans leurs 
démarches;

•	 De l’orientation vers des ressources externes, tel un 
organisme gouvernemental ou communautaire, un 
professionnel du droit ou un service de médiation;

•	 L’accès à un ordinateur et un téléphone pour faciliter 
leurs recherches en matière de justice;

•	 L’accès à un éventail de dépliants, brochures et outils 
d’information publiés par des organismes privés, publics 
et communautaires;

•	 Des séances d’information, conférences et ateliers sur 
des sujets de nature juridique ou liés à la justice.

4.2. Structure organisationnelle

4.2.1. Le conseil d’administration

Le CJPO est chapeauté par un conseil d’adminis-
tration qui décide des orientations générales à 
lui donner. En date du présent rapport, le conseil 
d’administration est composé des 8 personnes et 
partenaires suivants :

•	 M. Roger Landry (Centre communautaire juridique de 
l’Outaouais), président;

•	 Me Pierre Thibault (citoyen), vice-président;

•	 Me Gilles Turcotte (ministère de la Justice), trésorier;

•	 Me Normand Auclair (Barreau de l’Outaouais);

•	 M. Michel Côté (L’Alternative Outaouais);

•	 Mme Kathleen Dufour (CAVAC Outaouais);

•	 Me Marcel Ste-Marie (Chambre des notaires du Québec);

•	 Mme Nathalie Tremblay, CPA, CA (citoyenne). 

Il est à noter qu’en date du présent rapport, un 
poste au sein du conseil d’administration demeure 
assigné à la Ville de Gatineau, mais qu’un représen-
tant doit être nommé pour le combler. D’avril 2016 à 
janvier 2017, ce poste a été occupé successivement 
par Me Claude A. Alain, puis par Me Steve Guénard.

En 2016-2017, le conseil d’administration du CJPO 
s’est réuni pour un total de 6 rencontres.
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4.2.2. Le personnel

Les employés

Le CJPO compte l’équivalent de 4 employés réguliers, 
soit : une directrice, deux juristes et une réception-
niste/adjointe administrative. À la fin de l’exercice 
2016-2017, ces postes étaient occupés par les ex-
traordinaires personnes suivantes : 

•	 Me Véronic Boyer, directrice;

•	 Me Joyce El Khoury, juriste;

•	 Me Mélissa Medeiros, juriste;

•	 Me Claudia Vanasse, juriste;

•	 Mme Stéphanie Poulin, réceptionniste/adjointe;

•	 Mme Daisy Strasbourg-Sévigny, réceptionniste/adjointe.

Au cours de l’année, les personnes suivantes ont 
également fait partie de l’équipe du CJPO  : Me 
Raphaël Déry, juriste (avril-mai 2016); Mme Marilou 
Bénard-Gareau, réceptionniste (avril-août 2016); M. 
Donald Ferland, réceptionniste (août-septembre 
2016); Mme Andrée-Ann Lévis-Chalut, réception-
niste/adjointe (septembre 2016-janvier 2017).  

De plus, le CJPO a eu à son emploi, au cours de 
l’année 2016-2017, trois étudiantes de la section de 
droit civil de l’Université d’Ottawa, soit mesdames 
Maude Auger-Garneau, Anaïs Gascon-Vaillancourt 
et Christine El-Nouni, qui ont assisté la directrice et 
les juristes du CJPO dans l’exécution de leurs tâches 
quotidiennes.

 Les étudiants et bénévoles

Outre ses employés, le CJPO a pris sous son aile, au 
cours de l’année, 4 étudiants de la section de droit 
civil de l’Université d’Ottawa dans le cadre d’un 
programme d’enseignement clinique :

•	 M. François Desrochers (automne 2016);

•	 Mme Arianne Gauthier (automne 2016);

•	 Mme Crystel Poirier (hiver 2017);

•	 Mme Élyzabeth Simoneau (hiver 2017).

Ces étudiants ont assisté bénévolement les juristes 
et la directrice dans la réalisation de leurs tâches 
quotidiennes, et notamment dans la recherche 
juridique, la préparation de séances d’information 
et la rédaction de chroniques juridiques.

Dans le cadre d’un partenariat avec le Réseau 
national d’étudiant(e)s Pro Bono, section de droit 
civil de l’Université d’Ottawa, le CJPO a également 
reçu une contribution bénévole de mesdames 
Audrey Chiasson-Séguin et Christelle Tékou Mate. 
Ces dernières ont travaillé à l’élaboration du 
contenu d’un panel qui se tiendra dans le cadre 
du Salon Accès Justice sur la thématique de l’« au-
to-représentation », en collaboration avec les juges 
Dominique Goulet (J.C.S.) et Jean Faullem (J.C.Q.) et le 
juge administratif retraité Pierre C. Gagnon. 

Finalement, le CJPO a pu compter sur l’apport 
bénévole de membres de la communauté pour 
assurer son offre de services aux citoyens. Parmi 
ceux-ci, mentionnons :

•	 Monsieur Donald Ferland, Me Nathalie Beaulieu et Mme 
Tanya Da Costa, qui ont prêté main-forte au CJPO lors de 
la tenue de kiosques, pour accueillir les citoyens dans 
ses locaux ou lors de séances d’information et pour 
préparer des présentations; 

•	 Les Honorables Serge Laurin et Jean Faullem, juges 
à la Cour du Québec, Me Catherine Régimbald, Me 
Myriam Beauparlant et Me Véronique Laliberté, qui 
ont gracieusement offert les séances d’information 
en matière de petites créances au nom du CJPO toute 
l’année;

•	 Me Caroline Montpetit, Me Raphaël Déry et Me Andrée-
Ann Lebreux, qui ont offert des séances d’information au 
nom du CJPO à quelques reprises au cours de l’année.
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De gauche à droite, Me Mélissa 

Medeiros, juriste; Mme Marilou Bénard-

Gareau, réceptionniste; Me Joyce 

El-Khoury, juriste; Me Véronic Boyer, 

directrice.

De gauche à droite, M. Donald 

Ferland, bénévole; Mme Anaïs 

Gascon-Vaillancourt, étudiante; Me 

Joyce El-Khoury, juriste; Mme Arianne 

Gauthier, étudiante; à l’avant, Me 

Mélissa Medeiros, juriste.

De gauche à droite, Me Joyce El-Khoury, 

juriste; Mme Maude Auger-Garneau, 

étudiante; Me Mélissa Medeiros, juriste; 

Me Véronic Boyer, directrice; Mme 

Marilou Bénard-Gareau, réceptionniste; 

M. Roger Landry, président.



4.3. Les ressources financières

Pour l’année 2016-2017, le CJPO a reçu une subvention 
du Fonds Accès Justice à hauteur de 313 305,00 $ afin 
de réaliser ses activités régulières.

Le Fonds Accès Justice, institué au ministère de la 
Justice du Québec le 5 avril 2012, vise à soutenir des 
actions améliorant la connaissance et la compréhen-
sion du droit et du système de justice québécois par 
les citoyens, favorisant ainsi l’accès à la justice.

Les revenus du Fonds Accès Justice proviennent 
principalement :

•	 De l’entente Canada-Québec concernant les mesures 
québécoises de justice familiale;

•	 D’une contribution de 8$ exigée des personnes qui 
commettent une infraction aux lois pénales québécoises.

Pour la réalisation de son Salon Accès Justice, par 
ailleurs, le CJPO a reçu une aide financière ponctuelle 
et des commandites à hauteur de 41  449,00 $, 
lesquelles se détaillent comme suit :

•	 Une somme de 32  449,00 $ provenant du Fonds Accès 
Justice, accordée par l’entremise du programme d’aide 
financière pour favoriser l’accès à la justice du ministère 
de la Justice du Québec;

•	 Une somme de 5  000,00 $ de la ministre de la Justice, 
Procureure générale du Québec, ministre responsable 
de la région de l’Outaouais et députée de Gatineau, Mme 
Stéphanie Vallée;

•	 Une somme de 2 000,00 $ de la Ville de Gatineau;

•	 Une somme de 2 000,00 $ du Barreau de l’Outaouais.

Enfin, le CJPO a reçu un apport sous la forme d’un 
don de la section de droit civil de l’Université 
d’Ottawa, qui a pris en charge la rémunération de 
deux étudiantes en droit qui lui ont été assignées 
cette année, soit mesdames Gascon-Vaillancourt et 
El-Nouni. Le travail de ces étudiantes a permis au 
CJPO d’intensifier son offre de chroniques et séances 
d’information tout en mettant en place la structure 
du Salon Accès Justice.
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Mme Stéphanie Vallée, ministre de la Justice, Procureure générale du 

Québec, ministre responsable de l’Outaouais et députée de Gatineau, 

lors du point de presse du 19 décembre 2016.

De gauche à droite, Me Mélissa Medeiros, juriste; Mme Judith 

Ferreira Cunha, directrice du CAAP Outaouais.



4.4. Remerciements

L’équipe du CJPO, son conseil d’administration et 
sa directrice tiennent à remercier chaudement tous 
les bailleurs de fonds, partenaires, collaborateurs, 
organismes et autres instances pour leur contribu-
tion, participation et/ou soutien, de toute nature, à 
ses activités.

Un merci tout particulier au ministère de la Justice 
du Québec et à la ministre de la Justice elle-même, 
Mme Stéphanie Vallée, sans lesquels aucun des 
services, des initiatives ou des activités du CJPO 
ne pourraient être réalisés. La confiance qui est 
accordée au CJPO par l’octroi d’une aide financière 
substantielle chaque année est précieuse et nous 
ne saurions exprimer suffisamment l’importance de 
cette contribution pour notre région.

Merci au Bureau du Fonds Accès Justice pour sa 
précieuse collaboration tout au long de l’année. 

Merci aux commanditaires et partenaires qui ont 
choisi de nous faire confiance dans le cadre de 
l’organisation du Salon Accès Justice. Outre les 
partenaires financiers mentionnés plus haut, les 
organismes suivants ont accepté de s’associer au 
CJPO afin de réaliser cette activité d’envergure : notre 
partenaire média, le 104,7 FM Outaouais; le Centre 
communautaire juridique de l’Outaouais; l’Associa-
tion du Jeune Barreau de l’Outaouais; le Centre de 
placement spécialisé du Portage, par l’entremise de 
son programme IDJE; La Cité; L’Alternative Outaouais; 
la Clinique de droit notarial de l’Outaouais; le Centre 
de pédiatrie sociale de Gatineau; et Radio Jeunesse.

À l’égard du Salon Accès Justice, merci aux cinq 
étudiants de l’Université du Québec en Outaouais 
qui ont accepté de prendre en charge les tâches 
colossales de logistique et de coordination du 
projet  : M. Freddy Simbakwira, Mme Ayanne Farah, 
Mme Jeanne-d’Arc Mukamunana, et particulière-
ment mesdames Jade Fournier et Gabrielle Robert, 
qui se sont révélées être des complices de taille 
depuis le début de l’automne 2016.

Merci à l’Association des diplômés et diplômées de 
l’Université du Québec en Outaouais et à la Ville de 
Gatineau, qui nous ont gracieusement fourni des 
salles pour offrir nos séances d’information tout au 
long de l’année.

Merci aux partenaires faisant partie du conseil d’ad-
ministration du CJPO pour leur soutien et le partage 
de leurs ressources en temps, énergie et sagesse :

•	 Le ministère de la Justice du Québec;

•	 Le Barreau de l’Outaouais;

•	 La Chambre des notaires du Québec;

•	 La Ville de Gatineau;

•	 L’Université d’Ottawa;

•	 Le Centre communautaire juridique de l’Outaouais;

•	 Le Centre d’aide aux victimes d’actes criminels de 
l’Outaouais;

•	 L’Alternative Outaouais.

Merci à Me Maude Bégin-Robitaille et Me Vanessa 
Drolet, responsables des communications nationales 
pour les centres de justice de proximité, pour leur 
soutien aux activités de promotion du CJPO.

Merci à tous les organismes et partenaires qui ont 
accordé au CJPO leur confiance, en acceptant de 
participer à la réalisation de ses activités au cours 
de l’année 2016-2017, dont notamment :

•	 L’équipe de l’émission Les Matins d’Ici, au 90,7 FM ICI 
Radio-Canada Première Ottawa-Gatineau;

•	 L’Équipe de TC Média en Outaouais;

•	 La radio de la Vallée-de-la-Gatineau, CHGA 97,3 FM; 

•	 Le Centre d’information juridique d’Ottawa;

•	 La Coopérative de développement régional Outaouais-
Laurentides.

Mais surtout, et enfin, un immense merci à 
l’ensemble des employés et bénévoles du CJPO pour 
leur profonde conviction en sa mission, pour leur 
énergie et leur enthousiasme qui permettent chaque 
jour de continuer d’offrir aux citoyens de l’Outaouais 
des services d’une qualité exceptionnelle. 
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« BEL ACCUEIL, CHALEUREUX 
ET COURTOIS. BON SERVICE. 
TRÈS AIMABLE. »

5. PLAN D’ACTION 2016-2017
Pour l’année 2016-2017, la direction et le conseil d’administration du CJPO s’étaient fixé les objectifs suivants :

1)        Accroître la capacité de service individuel par :

•	 	 L’accueil d’un plus grand nombre d’étudiants, de bénévoles et de stagiaires au CJPO;

•	 	 La mise en place de projets-pilote de service au citoyen par des étudiants en droit de l’Université d’Ottawa;

2)        Promouvoir l’information collective dans un objectif de prévention, par :

•	 	 Le maintien de l’offre des chroniques de l’an dernier;

•	 	 La hausse du taux de participation aux séances d’information;

•	 	 La mise en place d’une structure visant à tenir un événement d’information juridique « grand public » en 2017-2018;

3)       Augmenter la notoriété du CJPO auprès des jeunes (moins de 26 ans) et des aînés (65 ans et plus) par la               	
          mise en place d’une stratégie de publicité et d’information collective ciblée.

Tel qu’il apparaît du présent rapport d’activités, le deuxième objectif a été pleinement atteint, voire même 
largement dépassé. En effet, le Salon Accès Justice a non seulement été structuré, mais pratiquement com-
plètement organisé, en 2016-2017. Par ailleurs, la participation aux séances d’information du CJPO a augmenté 
de l’ordre de 50 %, alors que le nombre de chroniques hebdomadaires offertes est passé de deux à trois le 1er 
janvier 2017. 

Pour leur part, les premier et troisième objectifs n’ont été que partiellement atteints. En effet, malgré une stratégie 
promotionnelle axée sur les jeunes et les aînés, le taux d’achalandage enregistré pour ces tranches d’âge varie 
encore énormément de mois en mois, soit entre 14 % et 24 % pour les jeunes et entre 8 % et 14 % pour les aînés. 
Par ailleurs, pour des raisons d’efficience, il a été décidé en cours d’année de reporter à plus tard la mise en place 
des projets-pilotes destinés à permettre l’offre d’information par des étudiants en droit. 

Au cours de l’année, le nombre de bénévoles oeuvrant au CJPO a cependant au moins doublé, passant d’environ 
une dizaine à plus d’une vingtaine, particulièrement dans le contexte de l’organisation du Salon Accès Justice.
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6.1. Activités spéciales

6.1.1. Salon Accès Justice

Depuis l’été 2016, le CJPO a travaillé ardemment 
à mettre sur pied la structure qui lui permettrait 
d’offrir à l’Outaouais son tout premier Salon sur la 
justice au cours de l’année 2017-2018.

Plusieurs partenariats ont été conclus et bien qu’il 
ait été originellement anticipé que le Salon ne 
pourrait avoir lieu avant l’automne 2017, plusieurs 
éléments-clés se sont mis en place afin d’en 
permettre la tenue dès le printemps 2017. Les dates 
des 21 et 22 avril 2017 ont ainsi été retenues à cette 
fin.

Dans son ensemble, le Salon Accès Justice vise à :

•	 Rapprocher la justice de la population ;

•	 Favoriser l’accès des citoyens au système et aux services 
judiciaires en regroupant l’ensemble des intervenants 
œuvrant en matière de justice sur la scène régionale ou 
provinciale ;

•	 Améliorer les connaissances juridiques des citoyens 
sur divers sujets, dans un objectif de prévention, et 
notamment celles de groupes de personnes ciblées 
comme les aînés et les adolescents.

La journée du 21 avril est réservée exclusivement à 
des activités qui seront offertes à des adolescents de 
4e et 5e secondaire provenant du Collège Nouvelles 
Frontières et de la polyvalente de l’Érablière. Au 
cours d’une demi-journée, les jeunes effectueront 
une rotation entre diverses activités dont le but 
consiste à les sensibiliser sur des enjeux d’impor-
tance à connotation juridique, comme l’exploitation 
sexuelle et le « sexting ».

Tout au cours de la journée du 22 avril, par ailleurs, 
les citoyens de l’Outaouais seront invités à se rendre 
à la Maison du citoyen pour bénéficier gratuitement 
d’un ensemble d’activités d’éducation juridique, 
sous la présidence d’honneur de la ministre de la 
Justice, Mme Stéphanie Vallée : exposants présentant 
leurs services et les ressources disponibles, panels 
et conférences, consultations juridiques gratuites, 
halte-garderie éducative pour les enfants, et bien 
plus encore. 

Plusieurs personnalités de la région se sont 
ralliées au CJPO afin de faire de cet événement 
un succès. Nous tenons à remercier tout particu-
lièrement la contribution de Mme Vallée comme 
présidente d’honneur, mais également celle de 
Mme Maryse Gaudreault, vice-présidente de l’As-
semblée nationale et députée de Hull; de M. Greg 
Fergus, député fédéral de Hull-Aylmer; de M. Mike 
Duggan, conseiller à la Ville de Gatineau; des 
juges Dominique Goulet et Jean Faullem et du juge 
retraité Me Pierre C. Gagnon; de Radio Jeunesse; 
de Philippe Marcoux, journaliste et animateur à ICI 
Radio-Canada Première; et de Me Françoise Boivin, 
chroniqueuse au 104,7 FM Outaouais.

6. RAPPORT D’ACTIVITÉS 
2016-2017	  

« BRAVO! BRAVO! BRAVO! 
TROIS FOIS BRAVO! 

SUPERBE INITIATIVE. »
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« VOTRE PRÉSENTATION, 
C’EST DE LA LUMIÈRE 
SUR L’OBSCURITÉ. »

6.2. Communications et 
information grand public

6.2.1. Séances d’information

Au cours de l’année 2016-2017, le CJPO a offert, de sa 
propre initiative ou à la demande des organismes 
de la région de l’Outaouais, pas moins de 41 ateliers, 
conférences et séances d’information, sur divers 
sujets liés à la justice, par exemple  : les petites 
créances, la garde d’enfants et la pension alimen-
taire, les conséquences du mariage, les testaments 
et mandats de protection, le consentement aux 
soins, la rédaction de la mise en demeure, le bail 
de logement, les obligations des administrateurs 
d’un organisme à but non-lucratif, les troubles de 
voisinage et la médiation.

Ces séances ont été offertes partout à travers le 
territoire de l’Outaouais, c’est-à-dire tant en milieu 
urbain qu’en milieu rural, par exemple à Notre-
Dame-de-la-Paix (MRC de Papineau) et à Low (MRC 
de Pontiac).

Plus de 825 personnes ont ainsi été informées de 
leurs droits et obligations dans divers contextes de 
la vie quotidienne. À elles seules, les sept séances 
sur le déroulement d’un dossier à la Division des 
petites créances ont attiré plus de 200 personnes, 
ce qui représente plus de 30 % des dossiers ouverts 
dans la région de l’Outaouais en 2016, excluant les 
réclamations pour honoraires. Encore une fois cette 
année, ce succès est dû à l’équipe du greffe civil du 
Palais de justice de Gatineau, qui fait un travail re-
marquable de promotion de ces séances.

Les séances d’information sur les obligations des 
administrateurs d’un organisme à but non-lucratif, 
également très populaires, ont pour leur part rejoint 
près d’une centaine de personnes. Il est à noter que 
ces dernières séances sont offertes en partenariat 
avec la Coopérative de développement régional 
Outaouais-Laurentides.

41 SÉANCES D’INFORMATION

PLUS DE 825 PARTICIPANTS
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Connexions, le 2 novembre 2016.

M. Pierre C. Gagnon, bénévole, lors de la séance d’information 

sur le logement du 8 juin 2016.



43 CHRONIQUES RADIO

39 CHRONIQUES ÉCRITES

6.2.2. Chroniques juridiques

Les Matins d’ici

Encore une fois en 2016-2017, le CJPO aura eu le privilège d’offrir 3 chroniques juridiques par mois à l’émission 
du matin du 90,7 FM Ici Radio-Canada Première Chaîne, Les Matins d’ici, animée par Philippe Marcoux. Plusieurs 
sujets d’actualité ont ainsi pu être vulgarisés par la directrice du CJPO au bénéfice des citoyens de l’Outaouais : 
bébé oublié dans la voiture, les droits linguistiques dans le contexte de procédures judiciaires, l’aide médicale à 
mourir, les droits d’une personne atteinte d’un trouble de santé mentale, les recours en cas de fraude, les moyens 
de pression en droit du travail, la reconnaissance de filiation lorsqu’un parent est décédé, etc.

Par ailleurs, parmi les 31 chroniques offertes cette année, neuf ont été traitées sous l’angle d’un comparatif 
Québec-Ontario avec notre partenaire, le Centre d’information juridique d’Ottawa.  

TC Média

Toute l’année durant, la directrice du CJPO a écrit une chronique hebdomadaire pour TC Média en Outaouais, 
laquelle a été diffusée via l’application pour tablette et téléphone intelligent « TC Nouvelles » et www.info07.com, 
un site d’actualités régionales. 

Au total, 39 chroniques ont été diffusées au cours de l’année, sur des sujets comme le cellulaire au volant, les 
agences de recouvrement, les droits de visite des grands-parents, l’augmentation du loyer, le transport d’alcool 
interprovincial, etc. Environ un quart de ces sujets ont été sélectionnés afin d’informer des publics cibles partic-
uliers identifiés dans le plan d’action 2016-2017 du CJPO, soit les aînés et les jeunes.

Radio CHGA

Un nouveau partenariat!

Depuis le 1er janvier 2017, le CJPO offre une chronique hebdomadaire à l’émission du matin du 97.3 CHGA FM, 
la radio de la Vallée-de-la-Gatineau, animée par Gaétan Bussières. Ce partenariat lui permet de rejoindre une 
partie de sa clientèle établie en région rurale. Douze chroniques ont ainsi été diffusées dans la Vallée-de-la-
Gatineau, la Vallée-de-la-Lièvre et les Hautes-Laurentides en 2016-2017.
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6.2.3. Entrevues et allocutions

En 2016-2017, une dizaine d’entrevues et allocutions 
ont été offertes aux médias de la région de           
l’Outaouais par la directrice et le président du CJPO :

•	 Les 28 et 29 juillet 2016, trois entrevues au sujet de l’aide 
financière octroyée au CJPO par le ministère de la Justice 
du Québec, sur les ondes du 104,7 FM et Ici Radio-Canada 
Première 90,7 FM, ainsi qu’au TVA Nouvelles régional;

•	 Le ou vers le 20 juillet 2016, une entrevue à Ici Radio-
Canada Première 90,7 FM au sujet du jugement rendu 
par le Tribunal des droits de la personne dans l’affaire 
impliquant Mike Ward;

•	 Le 7 octobre 2016, une intervention dans le cadre d’un 
panel sur le sujet des citoyens qui agissent seuls devant 
les tribunaux, lors du colloque annuel de l’Institut 
canadien d’administration de la justice à Ottawa;

•	 Le 13 novembre 2016, une entrevue à Radio Jeunesse au 
sujet des droits des jeunes et des services offerts par le 
CJPO;

•	 Le 19 décembre 2016, une allocution offerte dans le cadre 
de la conférence de presse de la ministre de la Justice 
dans les locaux du CJPO annonçant les résultats récoltés 
par le CJPO au terme d’un sondage de satisfaction de la 
clientèle et l’octroi d’une aide financière à hauteur de 
37 442,00 $ pour la réalisation du Salon Accès Justice;

•	 Le 19 décembre 2016, une entrevue sur les ondes du 
104,7 FM au micro de Louis-Philippe Brûlé au sujet des 
annonces faites par la ministre le jour même et du 
transport interprovincial d’alcool; 

•	 Le 20 février 2017, une allocution dans le cadre de la 
conférence de presse organisée pour le lancement 
officiel du Salon Accès Justice;

•	 Le 27 février 2017, une entrevue au micro de Roch Cholette 
sur les ondes du 104,7 FM au sujet des droits de visite des 
grands-parents et du Salon Accès Justice;

•	 Le 7 mars 2017, une entrevue à l’émission Mise-à-jour 
Outaouais diffusée sur les ondes de MaTV Outaouais, au 
sujet de la prévention de la fraude, des services offerts 
par le CJPO et du Salon Accès Justice.

6.2.4. Activités sur le web

Tout au cours de l’année, le CJPO a été présent 
sans relâche sur les médiaux sociaux, via sa page 
Facebook et son compte Twitter. Une nouvelle de 
nature juridique ou en lien avec les activités du 
CJPO a été publiée presque chaque jour, dans le 
but de favoriser l’information collective et de faire 
connaître les services du CJPO. 

En conséquence, d’avril 2016 à mars 2017, le nombre 
d’abonnés à la page Facebook du CJPO a presque 
triplé, passant de 270 à 763, et le nombre d’abonnés 
à son compte Twitter est passé de 120 à 199. En date 
du 31 mars 2017, par ailleurs, le compte Facebook du 
Salon Accès Justice, lancé le 20 février 2017, comptait 
déjà 415 mentions « j’aime ».

763 MENTIONS
« J’AIME »
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De gauche à droite, M. David Coulombe, 

animateur de Mise à Jour Outaouais et Me 

Véronic Boyer, directrice.



6.3. Représentation et réseautage

6.3.1. Événements

Tout au cours de l’année, l’équipe du CJPO a participé 
à maints événements de la communauté régionale 
afin, selon le cas, de resserrer ses liens avec des 
partenaires ou d’en créer de nouveaux. Elle était 
notamment présente :

•	 À la conférence de presse du Centre d’assistance et 
d’accompagnement aux plaintes de l’Outaouais le 24 mai 
2016;

•	 Au colloque organisé par Éducaloi le 26 mai 2016 à 
Montréal;

•	 Au cocktail organisé par Radio-Canada pour les auditeurs 
de l’émission Les Matins d’ici le 10 juin 2016;

•	 À l’événement de lancement du projet « Accès au Droit et 
à la Justice » à Montréal le 13 juin 2016;

•	 À l’événement de lancement du projet «  SAFIRA  » de 
l’Association des femmes immigrantes de l’Outaouais le 
11 juillet 2016;

•	 À la cérémonie de la rentrée des tribunaux du Barreau de 
l’Outaouais le 7 septembre 2016;

•	 À la rentrée officielle des cours de la section de droit civil 
de l’Université d’Ottawa le 7 septembre 2016;

•	 À une rencontre du comité chapeautant la revitalisation 
urbaine intégrée du secteur du Vieux-Gatineau, le 14 
septembre 2016;

•	 À l’événement de lancement du Programme national 
d’étudiant(e)s Pro Bono de la section de droit civil de 
l’Université d’Ottawa le 20 septembre 2016;

•	 À la conférence de presse du Commissaire aux plaintes 
de l’Outaouais lançant la semaine des droits des usagers 
le 22 septembre 2016;

•	 Au colloque « Connect, Create, Communicate » organisé 
par « The Action Group on Access to Justice » et « Law 
Connect Ontario » les 20 et 21 octobre 2016 à Toronto;

•	 À l’événement marquant le 150e anniversaire de 
l’Association coopérative d’économie familiale de 
l’Outaouais le 24 mars 2017;

•	 À la soirée marquant le 30e anniversaire de l’Association 
du Jeune Barreau de l’Outaouais le 31 mars 2017.

Par ailleurs, en 2016, la directrice du CJPO s’est jointe 
au comité organisateur du 5 à 7 des professionnels 
au profit de Centraide Outaouais afin de contribuer 
à la campagne de cette organisation qui apporte 
annuellement son soutien à environ 70 organismes 
communautaires de l’Outaouais. L’événement, qui 
s’est tenu le 16 mars 2017, a rassemblé près de 150 
professionnels de la région, permettant ainsi au 
comité organisateur de remettre une somme de             
8 250,00 $ à Centraide Outaouais. 

 
6.3.2. Kiosques

En 2016-2017, l’équipe du CJPO a tenu un kiosque à 8 
occasions afin de rencontrer les citoyens dans leur 
milieu et de faire connaître ses services :

•	 Foire communautaire du Vieux-Gatineau le 18 août 2016;

•	 Salon des loisirs de la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau 
le 21 août 2016;

•	 Salon des loisirs de Chelsea le 27 août 2016;

•	 Fête champêtre de la FADOQ Outaouais le 2 septembre 
2016;

•	 Rendez-vous avec les aînés le 18 septembre 2016;

•	 Hôpitaux de Gatineau et Hull les 26 et 27 septembre 2016, 
dans le cadre de la semaine des droits des usagers;

•	 Salon Santé et bien-être du Centre Connexions le 2 
novembre 2016.

PRÉSENT DANS UNE 
VINGTAINE D’ÉVÉNEMENTS 

DE LA COMMUNAUTÉ!
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6.3.3. Initiatives en matière 
d’accès à la justice

Enfin, tout au long de l’année, la directrice du CJPO 
a participé aux travaux de divers regroupements 
de partenaires qui se penchent sur la question de 
l’accès à la justice d’une perspective provinciale.

Depuis le début juin 2016, elle représente 
notamment les Centres de justice de proximité du 
Québec au Forum québécois sur l’accès à la justice 
civile et familiale et sur deux de ses comités. Dans 
ce contexte, elle a notamment travaillé à l’élabora-
tion d’un guide recensant les meilleures pratiques 
en matière d’orientation du citoyen, faisant ainsi 
bénéficier les membres du Forum de l’expertise 
développée par les CJP dans ce domaine.  

Elle participe également, de manière continue, aux 
travaux de la Table de concertation en matière de 
petites créances, tout en s’impliquant dans un de 
ses comités qui a pour mandat d’évaluer la faisabil-
ité de mettre sur pied un projet-pilote d’assistance 
aux parties par des étudiants en droit dans trois 
régions du Québec, mettant ainsi l’Outaouais au 
cœur de l’innovation. 

Me Joyce El Khoury, juriste

Me Mélissa Medeiros, juriste
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ANNEXE 1: DONNÉES 
STATISTIQUES 2016-2017

RETOUR SUR LES STATISTIQUES 2016-2017

D’avril 2016 à mars 2017, l’équipe du CJPO a répondu à près de 1 500 demandes d’information d’ordre général 
et à  2 750 demandes d’information juridique. À l’égard de ces dernières, les changements suivants ont pu être 
observés par rapport à l’an dernier :

•	 51 % des demandes ont été traitées en personne, ce qui représente une baisse de 5 % à ce chapitre;

•	 Les demandes provenant de l’extérieur de l’Outaouais ont surpassé le nombre de demandes provenant des MRC 
de l’Outaouais, à 15 % contre 14 %;

•	 Au sein de la Ville de Gatineau, 96 % des demandes provenaient des secteurs d’Aylmer, de Gatineau et de Hull, ce 
qui représente une augmentation de 5 % par apport à 2015-2016;

•	 Les citoyens ayant un diplôme de niveau universitaire sont les plus susceptibles d’avoir recours aux services du 
CJPO (32 % contre 26 % pour le niveau collégial et 23 % pour le niveau secondaire);

•	 Au niveau des domaines du droit sur lesquels ont porté les questions des citoyens, on note :

	 - Une baisse de 5 % des demandes portant sur le droit civil général, lesquelles sont passées de 25 % à 20 %;

	 - Une augmentation de plus de 5 % des demandes portant sur la procédure civile, lesquelles sont passées de

              9,6 % à 14,8 %.
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Mois Nombre de demandes
Avril 2016 245

Mai 2016 232

Juin 2016 250

Juillet 2016 199

Août 2016 252

Septembre 2016 240

Octobre 2016 267

Novembre 2016 233

Décembre 2016 177

Janvier 2017 219

Février 2017 209

Mars 2017 227

Total 2750
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Réception Nombre Pourcentage
En personne 1337 48.6%

Par téléphone 1413 51.4%

1337

En
 pers

onne

Pa
r t

élé
phone

1413

Mode de la demande
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Provenance de la demande Nombre Pourcentage
Gatineau 1909 69.4 %

MRC des Collines-de-l’Outaouais 170 6.2 %

Ontario 156 5.7 %

MRC de Papineau 101 3.7 %

Autre 82 3.0 %

Laurentides 58 2.1 %

MRC du Pontiac 57 2.1 %

Refus de répondre 52 1.9 %

Montréal 49 1.8 %

MRC de la Vallée-de-la-Gatineau 47 1.7 %

Estrie 21 0.8 %

Abitibi 17 0.6 %

Centre-du-Québec 13 0.5 %

Montérégie 12 0.4 %

Lanaudière 6 0.2 %
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Âge Nombre Pourcentage
Moins de 18 ans 11 0.4 %
18 à 35 ans 548 19.9 %
36 à 50 ans 933 33.9 %
51 à 65 ans 815 29.6 %
Plus de 65 ans 290 10.5 %
Refus de répondre 136 4.9 %
Ne s’applique pas 17 0.6 %

Âge
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Genre Nombre Pourcentage
Féminin 1371 49.9 %
Masculin 1241 45.1 %
Refus de répondre 127 4.6 %
Ne s’applique pas 11 0.4 %

Genre
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Langue Nombre Pourcentage
Français 2360 85.8 %
Anglais 267 9.7 %
Autre 112 4.1 %
Refus de répondre 6 0.2 %
Ne s’applique pas 5 0.2 %

1%

Langue
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Revenu Nombre Pourcentage
Moins de 20 000 $ 673 24.5 %
20 000 $ à 40 000 $ 707 25.7 %
40 000 $ à 60 000 $ 528 19.2 %
60 000 $ à 80 000 $ 257 9.3 %
Plus de 80 000 $ 179 6.5 %
Refus de répondre 347 12.6 %
Ne s’applique pas 59 2.1 %

Revenu
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Scolarité Nombre Pourcentage
Primaire 224 8.1 %

Secondaire 645 23.5 %

Professionnel (D.E.P.) 295 10.7 %

Collégial (CEGEP) 425 15.5 %

Universitaire 710 25.8 %

Post-universitaire 206 7.5 %

Refus de répondre 203 7.4 %

Ne s’applique pas 42 1.5 %

Scolarité
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Minorité visible Nombre Pourcentage
Oui 179 6.6 %
Non 2495 90.7 %
Refus de répondre 52 1.9 %
Ne s’applique pas 24 0.9 %

Minorités
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Minorité ethnique Nombre Pourcentage
Oui 91 3.3 %
Non 2581 93.9 %
Refus de répondre 55 2.0 %
Ne s’applique pas 23 0.8 %

Minorité autochtone Nombre Pourcentage
Oui 60 2.2 %
Non 2633 95.7 %
Refus de répondre 42 1.5 %
Ne s’applique pas 15 0.5 %

Minorités (suite)

Minorité ethnique

Minorité autochtone
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Sujet des demandes Nombre Pourcentage
Droit familial 680 25.2 %
Droit civil 555 20.6 %
Droit du logement 147 5.4 %
Droit du travail 87 3.2 %
Droit de la consommation 74 2.7 %
Droit criminel et pénal 211 7.8 %
Succession / libéralité 91 3.4 %
Droit des personnes 58 2.1 %
Droit public / administratif 58 2.1 %
Droit commercial / corporatif 36 1.3 %
Biens 46 1.7 %
Droit de l’immigration 23 0.9 %
Mandat en cas d’inaptitude et régime de protection 7 0.3 %
Preuve / procédure civile 399 14.8 %
Information sur le centre 14 0.5 %
Saisie/exécution de jugement 32 1.2 %
Autre(s) 180 6.7 %

Sujet des demandes - Tableau
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ANNEXE 2 :
RAPPORT DE L’AUDITEUR 
INDÉPENDANT 
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